DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L'HOMME 


IN ous,  lesRepréfentans  de  laNATION  FRANÇOISE, 
convoqués  par  le  Roi , réunis  en  Assemblée  NATIO- 
NALE , en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  con- 
fiés par  les  Citoyens  de  toutes  les  Claffes , chargés  par 
eux  Spécialement  de  fixer  la  Conftitution  de  la  France  , 
& d’affurer  la  félicité  publique , déclarons  & établirons, 
par  Fautorité  de  nos  Commettant , comme  Coniïitution 
de  l’Empire  François , les  maximes  & règles  fonda- 
mentales , & la  forme  de  Gouvernement  telles  qu’elles 
feront  ci-après  exprimées. 


La  Nature  a fait  les  hommes  libres  & égaux  en  droits* 
Les  diftinftions  fociales  doivent  donc  être  fondées  fur 
l’utilité  commune. 


Tout  Gouvernement  doit  avoir  pour  but  la  félicité 
générale.  Il  exifte  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  font  gou- 
vernés , & non  de  ceux  qui  gouvernent. 

Art.  III. 

Le  principe  de  toute  Souveraineté  réfide  dans  la  Na*. 

A 


tion  : nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  d’autorité 
qui  n’en  émané  exprcflcnicnt. 

Art.  IV. 

Le  Gouvernement  doit  protéger  les  droits  & prefcme 
i j * Tl  «PT  r^nît  mettre  au  libre  exercice  des  ia 

Sx  rri  j 

propriété,  la  sûreté,  le  foin  de  fon  ho^ur  et  de^fa 
vie , la  libre  communication  de  les  penfees  ,1a  e 

à l’oppreflion.  ,, 

A R T V. 

C’eft  par  des  Loix  claires  , précifes  & uniformes  que 
û,Cd SKi  te  .pro 1“  & 

les  aâions  nuifibles  punies. 

Art.  VI. 

élus , & c’eft  dans  ce  fens  que  la  Loi  doit  etre  y 
lion  de  la  volonté  générale. 

A R T.  VI  !• 

T a liberté  confifte  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 

ne  peut  être  empeche,  & nul  ne  peut  eue 
faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  * 

Art.  VIII. 


t le  T nî  np.  oeut  être 


nour  des  faits 


( 3 ) , 

intérieurs  à fa  publication  ; & fi  elle  éto.t  renrîue  pour 
déterminer  le  jugement  de  ces  faits  anteneu  , 
roit  oppreflive  & tyrannique. 

Art.  IX. 

Pour  prévenir  le  Defpotifme  & affurer  l’empire  de 
la  Loi/les  pouvoirs  législatif,  exécutif  & judiciaue 
doivent  être  diftinas  , & ne  peuvent  eue  réunis. 

Art,  X. 

Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  au* 
Loix  & Y trouver  de  prompts  fecours  , pou 
les  torts  i injures  qu’ils  auraient  foufferts  dans  ^ 
biens  , dans  leur  perfonne  ou  dans  leur  honneu 

ou  pour  les 
de  leur  liberté. 


Nul  ne  peut 
de  la  Loi  , avec  les 
dans  les  cas  qu’elle  a prévus. 


Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires  ma  s 
■terminées  par  les  Loix,  elles  doivent  eue  abfolu- 
ient  femblables  pour  tous  les  Citoyens , quel  que  foit 
ur  rang  & leur  perfonne. 


Chaque  membre  de  la  Société  ayant  droit  a la  p 
■aion  de  l’Etat,  doit  concourir,  a fa  prolpente, 
Dntribuer  aux  frais  néceffaires  dans  la  Fopomon  de 
:s  facultés  & de  fes  biens , fans  que  nul  puiite  pre 


( 4 ) 

tendre  aucune  faveur  ou  exemption , quel  que  foit 
rang  ou  fon  emploi. 

Art,  XIV. 

Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  fes  opi- 
nions religieufes  , pourvu  qu’il  fe  conforme  aux  Loix  , 
& ne  trouble  pas  le  culte  public. 

A R T*  X V. 

La  liberté  de  la  Presse  est  le  plus  ferme  appui  de  la 
liberté  publique.  Les  Loix  doivent  la  maintenir  & afiurer 
la  punition  de  ceux  qui  pourroient  en  abufer  pour  nuire 
aux  droits  d’autrui. 

Art..  XVI. 

La  force  militaire  deftinée  à la  défenfe  de  l’État , ne 
peut  être  employée  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique 9 que  fous  les  ordres.de  l’autorité,  civile. 


A Versailles,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue 
de  St.-Cloud,  N°.  6g. 


